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— 

Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l’environnement DIME 

Direktion für Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt RIMU 

 

Instruction 

— 

Procédure de désaffectation d’une route communale 

 

 

Selon la loi sur les routes du 15 décembre 1967 

 

Art. 19  II. Désaffectation 

 

 1 L’affectation prévue à l’article 17 al. 1 ne peut être révoquée que par l’autorité compétente (Direction ou 

conseil communal) après mise à l’enquête publique pendant trente jours. 

 2 L’affectation d’une route privée ne peut être modifiée et la désaffectation ne peut être prononcée par 

l’autorité compétente, sans que le propriétaire et les ayants droit aient été entendus. 

 3 L’autorité compétente pour décider de la désaffectation d’un chemin d’améliorations foncières ainsi que 

la procédure y relative sont déterminées par la loi sur les améliorations foncières. 
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Direction du développement territorial, des infrastructures, de la mobilité et de l’environnement DIME 

Direktion für Raumentwicklung, Infrastruktur, Mobilität und Umwelt RIMU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

La commune mandate un géomètre qui établit un plan sur lequel est 

mentionné le tronçon à désaffecter 

La commune dépose le dossier pour examen auprès du SPC qui 

consulte au besoin le SMo 

Sur la base d’un examen favorable, la commune publie la mesure dans 

la Feuille officielle durant 30 jours dans la rubrique 

« Plans d’aménagements et autres plans » 

OUI 

 
NON 

 

Le Conseil communal convoque les opposants à 

une séance de conciliation. Le résultat des 

pourparlers est consigné dans un procès-verbal qui 

est adressé à chaque opposant, qui dispose alors 

d’un délai de 10 jours pour se déterminer sur son 

contenu et sur le maintien ou non de l’opposition 

Le Conseil communal rend une décision motivée 

sur les oppositions non liquidées. La décision est 

transmise sous pli recommandé aux opposants, en 

y indiquant les voies de recours (30 jours à la 

Préfecture) art. 132a al. 1 LR et art. 116 al. 2 CPJA. 

 

En parallèle, le Conseil communal rend une 

décision motivée sur la désaffectation de la route 

 

Le Conseil communal rend une décision 

motivée sur la désaffectation de la route 

Le géomètre mandaté par la commune établit le verbal de modification 

Réquisition d’inscription du verbal au registre foncier 

Oppositions ? 


